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Introduction 

Le matériel pédagogique adapté (MPA) s’adresse à tout élève scolarisé dans un établissement scolaire 
public ou privé sous contrat. Il vise à faciliter sa scolarisation, soit en réponse de premier niveau initiée 
par le pôle d’appui à la scolarité, soit dans le cadre d’une compensation au handicap. À la rentrée 
2024, plus de 59 000 élèves bénéficient d’un matériel pédagogique adapté. 

Lors de la conférence nationale du handicap du 26 avril 2023, le sujet du matériel pédagogique adapté 
est apparu dans deux mesures fortes pour construire l’école pour tous :  

• la création d’un fonds spécifique permettant de répondre mieux aux notifications de MPA 
émises par les MDPH ; 

• la transformation progressive des pôles inclusifs d’accompagnement localisés (PIAL) en pôles 
d’appui à la scolarité (PAS), aux compétences et aux missions élargies, proposant des réponses 
de premier niveau aux besoins des élèves, dont l’attribution de matériel pédagogique adapté. 

Dès la rentrée 2024, partout où ils sont implantés, les pôles d’appui à la scolarité peuvent donc 
proposer du matériel adapté aux élèves présentant des besoins particuliers, sans qu’ils aient besoin 
pour cela d’une notification de la MDPH. Deux circuits d’attribution du MPA coexistent en parallèle, 
avec une montée en charge attendue du volume de MPA.  

En décembre 2023, la Direction générale de l’enseignement scolaire a diligenté une enquête auprès 
des secrétaires généraux des DSDEN sur les procédures en cours et les délais d’attribution du matériel 
pédagogique adapté. Les conclusions de cette enquête montrent une très forte hétérogénéité des 
délais de mise à disposition du MPA, d’une semaine à plusieurs mois, sans compter le délai de 
traitement de la demande par les MDPH. Le délai moyen de délivrance du MPA à l’échelle nationale 
était de 9,4 semaines en 2023 ; il est passé à 7,6 semaines en 2024.  

Afin de poursuivre cet effort, il convient d’optimiser encore les procédures, de mettre en place des 
organisations efficientes, et de lever les obstacles qui freinent la distribution du matériel auprès des 
élèves à chaque étape du parcours de MPA.  

Un groupe de travail s'est constitué autour de la direction générale de l’enseignement scolaire 
(Dgesco) et de la caisse nationale de solidarité pour l’autonomie (CNSA) afin d'élaborer des 
recommandations à destination des académies et des MDPH, en s’appuyant sur des expériences 
réussies et des pratiques de travail vertueuses. 

Ce guide est construit en trois temps : il dresse d’abord les constats majeurs de chaque étape du 
parcours de MPA. Il propose ensuite des recommandations générales, issues de l’expérience des 
territoires. Il illustre enfin, dans ses annexes, ces recommandations par des outils, des procédures, des 
fiches techniques, utilisés par les acteurs locaux. En s’appuyant sur des exemples concrets 
d’organisations, de procédures et d’outils mis en place dans les territoires, ce guide a vocation à 
accompagner les services en charge du MPA pour réduire les délais d’attribution du matériel pour 
atteindre dans tous les territoires deux mois à la rentrée 2025 et six semaines à la rentrée 2026. 

C’est en interrogeant nos procédures et nos organisations à chaque étape du parcours que nous 
pourrons atteindre ces objectifs, et garantir aux élèves qui en ont besoin un usage efficace du matériel 
pédagogique adapté.   



 

Guide des bonnes pratiques   3 

Nous remercions toutes les personnes qui ont contribué à l’écriture de ce guide, et qui ont accepté de 
partager leurs organisations et leurs outils. Sans être modélisants, ces témoignages apportent un 
éclairage sur des pratiques qui se sont révélées efficaces dans leur territoire. Ces outils doivent 
permettre à chacun d’interroger son propre fonctionnement, pour atteindre cet objectif commun au 
service de tous les élèves.  

Ce guide sera régulièrement enrichi des travaux et ressources produits au sein des académies et des 
départements. La mutualisation des pratiques permettra à chaque département d’améliorer ses 
procédures, de construire des outils de travail plus efficients, et d’améliorer ainsi le service rendu aux 
élèves et à leur famille. 

Nous savons pouvoir compter sur l’engagement de chacun au bénéfice de nos élèves les plus fragiles. 

Caroline PASCAL,      Maëlig LE BAYON, 

Directrice générale de l’enseignement scolaire  Directeur de la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie  
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Structurer les missions du service du matériel pédagogique 
adapté  

Constats 

En moyenne, au niveau départemental, 0,95 équivalent temps plein est dédié au service du matériel 
pédagogique adapté. 38 départements ne disposent que de 0,5 ETP au mieux, et 3 départements 
n’ont aucun personnel dédié à ce service. 

Ce personnel relève majoritairement d’un service administratif, pour près de 44 % des départements. 

Le délai de livraison du matériel, une fois réceptionné en département, varie entre quelques jours 
(23 % des départements) et plus d’un mois (17 % des départements). 

Recommandations et bonnes pratiques 

• Formaliser un organigramme situant le service du matériel pédagogique adapté dans 
l’ensemble des structures académique et départementale (annexe 1). Il est essentiel que 
l’ensemble des personnels intervenant dans le parcours du MPA ait une connaissance 
précise des organisations départementales et académiques, afin de faciliter la 
communication et la prise de décision. 

• Établir une convention académique afin de préciser les modalités de sollicitation, de 
transmission, de livraison et de récupération du matériel pédagogique adapté (annexe 2). 
Cette convention pourra notamment prévoir que le matériel prêté reste à disposition de 
l’élève en cas de changement de département au sein de l’académie (annexe 2 bis). 

• Affecter un personnel de l’éducation nationale au service de MPA dans chaque 
département, à une hauteur suffisante en fonction des besoins du territoire. Cet emploi 
pourra être proposé efficacement à un enseignant afin de favoriser l’expertise 
pédagogique liée aux besoins des élèves.  

• Définir précisément les missions du personnel dédié au service du MPA. Une lettre de 
mission ou une fiche de poste (annexes 3 et 3 bis) précisera l’étendue du champ d’action 
confié : organisation du service, gestion des stocks et des commandes, coordination aux 
différents échelons, lien avec les personnels d’accompagnement (inspecteurs de 
l’éducation nationale, enseignants référents pour la scolarisation des élèves en situation de 
handicap, enseignants référents aux usages du numérique, coordonnateurs de PAS, etc.) 

• Structurer un pilotage académique et départemental des services de MPA : ce pilotage 
permettra de mutualiser les pratiques et les outils, de réduire les écarts entre les 
territoires, et pourra s’envisager à différentes échelles, académique ou région académique. 
Un groupe académique, réunissant de manière régulière les référents départementaux, 
secrétaires généraux, inspecteurs pour l’école inclusive, direction des systèmes 
d’information, etc. pourra utilement être chargé du suivi du MPA. Des outils gagneront à 
être construits et certains pourront être partagés avec l’ensemble des partenaires dont les 
MDPH. 
Ce pilotage académique permettra de clarifier et fluidifier les procédures administratives 
internes entre le service départemental du MPA et les autres services concernés, 
notamment les services financiers académiques.  
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« Les départements de l’académie de Clermont-Ferrand font part de leurs besoins en 
MPA et c’est le rectorat qui passe commande. Tous les trois mois, une réunion 

académique est organisée avec l’ensemble des coordonnateurs qui gèrent le MPA, la 
direction des services informatiques et du budget et c’est à ce moment-là que les 

commandes sont effectuées. Cette organisation a permis d’accélérer les procédures. Si 
à la fin de la période des trois mois le département n’a pas consommé ses besoins, le 
matériel revient à l’échelle académique, ce qui permet d’éviter les ruptures. » (Haute-

Loire) 
 

 « Il y a une évolution depuis plusieurs années, les commandes de PC sont désormais 
groupées au niveau académique et c’est ce qui explique peut-être aussi la réduction du 

délai du MPA sur ce matériel-là. » (Drôme) 

• Construire une cohérence de la classe à l’examen : s’assurer d’une parfaite coordination 
entre la prescription de matériel et l’installation des logiciels utilisés dans le cadre de la 
classe et en situation d’examen. Une coopération entre les services départementaux du 
matériel pédagogique adapté et les divisions des examens et concours permettra 
d’assurer l’accessibilité des apprentissages tout en garantissant la cohérence entre les 
aménagements autorisés lors des examens et ceux mis en place pendant l’année scolaire. 

• Construire des outils de communication. Ces outils pourront être de natures diverses : a 
minima un tableau de bord départemental et académique (annexe 4), mais aussi des fiches 
de suivi du MPA, fiches procédures à destination des familles et des professionnels, etc. 
Des départements ont également fait inscrire les coordonnées du service du MPA sur les 
notifications émises par les MDPH, afin de faciliter la prise de contact par les familles.  

« On fait parvenir une fiche navette aux familles, qui leur permet de sélectionner le 
matériel en lien avec l’ERSEH et l’ergothérapeute et d’affiner la notification de la 

MDPH. Ensuite, l’ensemble des pièces est validé par l’IEN-ASH en charge du suivi. Et ce 
n’est qu’à l’issue du visa et de la signature que nous procédons à la remise du 

matériel. » (Gironde) 
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Organiser le partenariat, notamment les liens entre éducation 
nationale et MDPH 

Constats 

Le délai moyen d’attribution du MPA à l’échelle nationale est de 9,4 semaines, auxquelles doivent 
s’ajouter les délais d’évaluation par les MDPH. 

Si 96 % des départements font état d’un travail d’harmonisation avec les MDPH sur la nature du 
matériel notifié, seuls 13 % d’entre eux poursuivent ce travail jusqu’à mettre en place un calendrier 
concerté. 

Les préconisations d’utilisation du MPA sont absentes des projets personnalisés de scolarisation (PPS) 
des élèves dans plus de 20 % des cas. L’absence de préconisations est une des causes de non 
délivrance du matériel, lorsque celui-ci n’est pas adapté aux besoins de l’élève. 

Recommandations et bonnes pratiques 

• Coordonner les calendriers des MDPH et les calendriers scolaires  
Afin de favoriser l’appropriation du matériel par l’élève dès la rentrée scolaire suivante, il 
est nécessaire d’anticiper au maximum les demandes de compensation. Des CDAPH 
spécifiques enfants peuvent être organisées afin de coordonner les calendriers de 
notification et de livraison du matériel. Un calendrier partagé général peut être construit 
conjointement entre la MDPH et l’éducation nationale pour donner des dates repères de 
dépôt des demandes (annexe 5). 

• Mobiliser les instances départementales et académiques pour assurer la cohérence des 
réponses apportées 
Les comités départementaux de suivi de l’école inclusive, tout comme les groupes de 
travail aux différents échelons doivent être mobilisés pour échanger et définir des 
procédures partagées.  

• Préciser dans les PPS les bénéfices attendus du MPA 
Afin de garantir que le matériel commandé correspond aux besoins de l’élève, les MDPH 
apporteront toute précision utile sur le PPS de l’élève.  

• Anticiper l’aide nécessaire à la prise en main du MPA 
Lorsque cette indication s’avère nécessaire, prévoir l’intervention d’un ergothérapeute 
pour favoriser une appropriation fluide du matériel adapté. Selon la situation, le coût de 
ce suivi peut être supporté soit dans le cadre de la prise en charge de l’élève par un 
service médico-social, soit par l’une des prestations proposées par l’équipe 
pluridisciplinaire d’évaluation. Cette prestation est alors mentionnée dans le PPC/PPS au 
même titre que la période d’essai en cas de besoin (essais comparatifs, essais en 
situation, etc.).  
Dans le cadre des pôles d’appui à la scolarité, les ressources médico-sociales pourront 
être mobilisées pour assurer la prise en main du matériel pédagogique adapté.  

• Notifier de manière générique le type de matériel / logiciel pédagogique adapté 
Afin d’éviter les surcoûts inutiles et l’augmentation des délais de livraison, il convient de 
privilégier un type de matériel ou de logiciel plutôt qu’une marque spécifique. La 



 

Guide des bonnes pratiques   7 

mention d’une marque sera réservée aux situations exceptionnelles en s’assurant au 
préalable qu’aucun autre matériel générique ne satisfait à l’usage attendu (annexe 7). 

 « Il y a un travail qui a été organisé avec la MDA pour standardiser les notifications; 
celle-ci n’utilise que des termes génériques comme ordinateur, tablette, souris-

scanner… » (Haute-Loire) 
 

« Le descriptif du MPA est ordinateur ou tablette, souris-scanner ou réglette, et tout 
logiciel spécifique bénéficiant à l’élève. Ensuite, on fait parvenir la fiche MPA aux 

familles, qui leur permet de sélectionner le matériel en lien avec l’ERSEH et 
l’ergothérapeute et d’affiner cette demande » (Gironde). 

• Coordonner les réponses en matériel adapté avec les SESSAD qui accompagnent les 
élèves scolarisés en classe ordinaire. Plus généralement, la coordination avec l’ensemble 
des professionnels de soin intervenant auprès de l’élève favorisera la prise en main du 
matériel. L’équipe de suivi de la scolarisation, ou, dans le cadre des pôles d’appui à la 
scolarité, les instances de réunion du PAS, pourront être mobilisées dans cet objectif.  

• Interroger les dotations en matériel des collectivités territoriales pour éviter une double 
dotation inutile. L’installation de logiciels spécifiques pourra être envisagée soit de 
manière collective, soit en réponse à des besoins individuels spécifiques. 

« Parfois j’ai aussi des doublons par rapport à d’autres entités, comme la région, et 
donc à ce moment-là j’essaie aussi de minimiser le prêt de matériel. » (Essonne)  

 

« Lors de la mise en œuvre de la notification par les parents, je demande un mail 
support avec la notification et un certificat de scolarité, qui va permettre de vérifier 
l’adéquation entre la notification et l’établissement. En effet, à partir de la seconde 

dans les lycées publics, il y a une dotation par la région Île-de-France d’un ordinateur, 
et la réception du certificat de scolarité permet de ne plus doubler la dotation. » (Paris) 
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Anticiper la rentrée scolaire et les demandes en cours d’année 

Constats 

15 % des départements n’anticipent aucune commande de MPA.  

Pour la moitié des départements, certains matériels ne sont commandés qu’à réception de la 
notification. 

Recommandations et bonnes pratiques 

• Anticiper les commandes récurrentes de matériel pour assurer un stock constant tout au 
long de l’année. En lien avec les MDPH, lister le matériel le plus couramment notifié, et 
s’accorder sur les matériels pédagogiques susceptibles de compenser les situations de 
handicap des élèves.  

« On reçoit les notifications de manière hebdomadaire. Ces notifications me servent à 
établir la quantité de notifications reçues, parce qu’en termes de matériel, on a une 

gestion à l’étagère : quand je vois que ça se vide au-delà d’un certain seuil, je 
recommande des machines. Donc je commande des machines pour en avoir toujours 

suffisamment et constituer un stock. » (Paris) 
 

« On anticipe des commandes, on constitue des stocks. On attribue au fur et à mesure 
de la réception des notifications (après on fait des ajustements quand il manque du 

matériel). Et on essaie d’accélérer nos procédures, surtout de communication auprès 
des parents. Et le rectorat nous suit sur nos commandes groupées. » (Gironde) 

 

« On a mis en place un process d’anticipation des commandes et d’attribution avec le 
rectorat et tous les départements, de transfert et d’envoi du matériel limitant au 

maximum les délais. Il y a quelques années, on attendait, on passait les commandes, et 
quand il y avait suffisamment de commandes, le rectorat l’envoyait, ce qui augmentait 
les délais. Aujourd’hui, il y a une anticipation des délais qui est faite, du travail régulier : 

globalement on a deux ou trois réunions par an sur ce sujet du MPA, pour voir les 
points de tensions, ce qui marche et ce qu’il faut améliorer avec l’ensemble des IEN et 

des coordonnateurs MPA. » (Haute-Loire) 

• Établir un tableau de prévisions de MPA par année scolaire, coordonné avec les secrétaires 
généraux académiques et départementaux. Ce tableau de bord permettra une meilleure 
gestion de l’enveloppe budgétaire annuelle, et l’anticipation de commandes ciblées en 
fonction des notifications de l’année n-1 (annexe 8). 

 « On a mis en place au niveau académique et départemental, un espace où tout le 
matériel est référencé, ce qui permet à la coordonnatrice de savoir si elle peut avoir 
accès au matériel très rapidement, et donc d’accélérer les procédures. […] On a donc 

un stock, et si le matériel n’est pas utilisé dans la période déterminée, il revient dans le 
pot commun académique. Le département ne crée pas un stock, il a fait une 

expression de besoin, et si à la fin de la période des 3 mois il n’a pas consommé ses 
besoins, le matériel repart au niveau académique, ce qui permet d’éviter aussi les 

ruptures. » (Haute-Loire) 
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« Tout est listé, on sait en fonction des notifications qui arrivent le matériel qu’on 
attribue. Tous les matériels sont référencés dans des tableaux de données et il suffit 

ensuite de faire la comptabilité de ce qui est sorti sur une année ou un trimestre pour 
faire des projections et donc faire des commandes réalistes, qui s’avèrent tomber 
quasiment juste tout le temps. […] On commande donc le matériel en fonction de 

prévisions, en s’appuyant sur les années précédentes. On commande globalement la 
même quantité que l’année précédente avec une marge pour faire des ajustements. » 

(Seine–Saint-Denis) 

• S’assurer de l’utilisation de la totalité des moyens délégués au MPA : un suivi régulier et 
continu de l’enveloppe allouée, en lien avec les services académiques et centraux 
compétents, permettra d’assurer des commandes tout au long de l’année scolaire. 

• Préinstaller l’ensemble des logiciels-types en cohérence avec les besoins des élèves sur 
tous les supports numériques susceptibles d’être notifiés par les MDPH. L’actualisation 
régulière de la liste des logiciels est préconisée pour garantir leur usage dans le cadre des 
apprentissages comme dans le cadre des examens, sous réserve de la réglementation en 
vigueur et de la notification des services académiques. 
L’appui sur l’Observation des ressources numériques adaptées (ORNA) peut permettre 
de constituer un fichier recensant les logiciels les plus courants en fonction des besoins 
des élèves. Certains logiciels libres et gratuits peuvent être utilement pré-installés sur les 
ordinateurs de prêt. Une actualisation et une veille sont toutefois absolument 
nécessaires (annexe 7). 
Les départements de la Drôme et de Paris ont mis en ligne une liste de logiciels gratuits à 
utiliser en fonction des besoins des élèves. 

« C’est un informaticien de la division du service informatique de la DSDEN qui installe 
des logiciels gratuits. » (Haute-Loire) 
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Optimiser les commandes sur les plateformes disponibles 

Constats 

88 % des départements utilisent la centrale d’achat UGAP pour le passage des commandes, mais pour 
72 % d’entre eux, les délais de livraison sont trop tardifs. 

60 % des départements rencontrent en outre des problèmes d’approvisionnement. 

Recommandations et bonnes pratiques 

• Constituer un mémento réglementaire et le partager avec l’ensemble des acteurs 
intervenant dans le cadre du matériel pédagogique adapté, dont le coordonnateur du 
pôle d’appui à la scolarité.  

• Optimiser le circuit d’instruction de la demande en amont de la commande passée au 
fournisseur : une réflexion entre les différents services concernés déterminera le 
fonctionnement interne le plus adapté pour anticiper les demandes au maximum. Les 
services achats et les services gestionnaires CHORUS doivent être mobilisés (annexe 9). 

• Communiquer en amont des commandes les besoins en matériel avec le prestataire 
d’achat : il s’agit de manifester auprès des fournisseurs le besoin à moyen terme en 
matériel. Cet échange permet au prestataire de mieux anticiper le besoin et donc peut 
réduire les délais de livraison.  

 « Quand je négocie en marché public, on a des problèmes parce que certains 
ordinateurs sont plus longs à fabriquer, etc. Donc quand je commande en marché 

public, je téléphone à l’UGAP en même temps que je passe le devis pour qu’ils 
téléphonent au fournisseur et qu’on me garantisse que j’aurai le matériel. Cela me 
permet de voir la position du stock du fournisseur à l’instant T et donc d’avoir une 

meilleure garantie d’avoir le matériel en temps et en heure. » (Essonne) 
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Accompagner l’usage du matériel pédagogique adapté 

Constats 

Dans la majorité des cas, l’accompagnement à l’usage du MPA est réalisé par un ergothérapeute.  

Un accompagnement de l’établissement scolaire peut être assuré par un conseiller pédagogique ou 
toute personne ressource.  

Certains services du MPA s’impliquent également dans l’accompagnement des élèves et des équipes 
pédagogiques par le biais de formations de formateurs à destination des professeurs. 

Recommandations et bonnes pratiques 

• Accompagner les équipes pédagogiques. Pour identifier les situations d’apprentissage 
pour lesquelles le matériel adapté est nécessaire et utile aux élèves, un accompagnement 
est nécessaire auprès de tous les enseignants.  
Les enseignants référents aux usages du numérique et les formateurs DRANE sont des 
interlocuteurs à mobiliser pour cet accompagnement.  
Tous les professeurs ressources doivent être sensibilisés à la question du numérique 
pédagogique pour répondre aux besoins partagés et spécifiques des élèves. Une 
procédure d’accompagnement sera utilement définie afin de clarifier le rôle et la mission 
de chaque interlocuteur. 
Les pôles d’appui à la scolarité peuvent être également sollicités pour mobiliser les 
personnes ressources nécessaires à l’accompagnement des équipes. 

« Une conseillère pédagogique se déplace sur les établissements pour des élèves à 
besoins spécifiques avec un matériel qui sort de l’ordinaire, notamment pour les élèves 

déficients visuels. » (Seine–Saint-Denis) 
 

« Les conseillères pédagogiques et les personnes ressources permettent 
l’accessibilisation des apprentissages, l’utilisation du matériel pédagogique, de montrer 

comment faire, etc. et dans chaque formation il y a cette entrée. Par exemple, les 
souris scanner sont à mon sens difficiles à utiliser par les élèves, par contre lorsqu’on 
les met à disposition des équipes et qu’on leur apprend à les utiliser, ça devient un 

véritable outil d’accessibilité. On essaie d’engager plutôt une réflexion globale 
d’établissement plutôt qu’un accompagnement individuel car sinon on n’a ni les 

ressources ni le temps. » (Haute-Loire) 

• Intégrer le sujet des outils numériques dans l’ensemble des formations des enseignants, en 
lien avec leur référentiel de compétences. Un module dédié dans la formation des 
professeurs pourra être développé (comment utiliser un outil numérique dans la classe 
tel que la synthèse vocale, un enregistreur, etc.). 

 « Du côté de la DSDEN, depuis que j’ai pu avoir un mi-temps d’ERUN, on a développé 
un plan dans l’offre de formation, « usage pédagogique du MPA pour répondre aux 

besoins des élèves », sur des entrées « enseignants » qui répondent aux questions telles 
que « Quel logiciel utiliser ? », « Comment accompagner un élève avec quel type de 

trouble en fonction du matériel ? » ». (Drôme) 
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« En termes de formation, c’est le conseiller pédagogique qui intervient sur demande 
sur des formations de formateurs à destination des enseignants et parfois dans les 

circonscriptions. » (Paris) 
 

« Il existe des formations de formateurs tout au long de l’année sur l’accessibilité des 
apprentissages, les outils disponibles. Il existe également un dépliant et un padlet en 

ligne pour répondre aux besoins de tous les élèves, pas seulement ceux qui sont 
notifiés ». (Gironde) 

• Prévoir un temps de réunion en amont de la prise en main du matériel. Une équipe de 
suivi de la scolarisation ou, à défaut, une rencontre entre l’équipe pédagogique et 
l’enseignant référent aux usages du numérique ou le formateur DRANE au moment de la 
réception de la notification pour sa mise en œuvre permettra de faciliter l’usage du MPA 
en classe. En cas de notification de MPA par la MDPH, les attendus et modalités d’usage 
du matériel pédagogique adapté seront inscrits dans le document de mise en œuvre du 
PPS de l’élève. 

• Anticiper les propositions du pôle d’appui à la scolarité dans une logique d’accessibilité. 
Dans le cas d’une attribution de MPA par le pôle d’appui à la scolarité, mobiliser 
l’enseignant référent aux usages du numérique ou le formateur DRANE pour 
l’accompagnement de l’équipe pédagogique au moment de l’attribution. 

• Évaluer la réponse aux besoins à travers l’utilisation du matériel pédagogique adapté dans 
le cadre du parcours scolaire de l’élève, en vue d’une optimisation des 
accompagnements nécessaires à conduire (annexe 10). 
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Annexes 

Les documents se trouvant en annexes ne sont pas modélisants. Ils représentent des outils 
actuellement utilisés dans différents territoires, et peuvent servir de base de travail dans chaque 
département pour construire les outils nécessaires à une gestion efficiente du MPA.  

Nous remercions les acteurs de terrain ayant accepté de partager leurs outils. 

Annexe 1 : place du service de MPA dans la structuration académique et départementale 

Annexes 2 et 2 bis : exemples de conventions académiques / départementales 

Annexes 3 et 3 bis : fiches de poste coordonnateur MPA 

Annexe 4 : tableau de bord du MPA 

Annexe 5 : coordination des calendriers MDPH/Éducation nationale 

Annexe 6 : recommandations dans le cadre d’un projet personnalisé de scolarisation 

Annexe 7 : ressources numériques  

Annexe 8 : tableau prévisionnel des dépenses MPA 

Annexe 9 : formulaire d’achat 

Annexe 10 : fiche d’évaluation de l’utilisation du MPA 

Annexe 11 : nomenclatures applicables au projet personnalisé de scolarisation 
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Annexe 1 : place du service du MPA dans la structuration académique et 
départementale (exemple de la DSDEN 94) 
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Annexe 2 : exemple d’une convention académique (académie de 
Rennes) 
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Annexe 2 bis : exemple de convention de prêt de matériel pédagogique 
adapté (exemple de la DSDEN 94) 
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Annexe 3 : fiche de poste coordonnateur MPA (exemple de l’académie 
de Rennes) 

 Poste à profil n° 

Coordonnateur de la gestion du matériel pédagogique adapté (MPA) 
CADRE DE FONCTIONNEMENT 

L’enseignant est placé sous l’autorité hiérarchique de l’inspectrice de l’éducation nationale en charge de l’ASH. 

FONCTIONS ET MISSIONS EXERCÉES 

L’enseignant coordonnateur de la gestion des matériels pédagogiques adaptés est un professeur des écoles titulaire. 
Sa mission consiste à effectuer un suivi des matériels pédagogiques adaptés notifiés par la CDA-PH au profit des élèves 
en situation de handicap. 

Piloté par l’inspectrice de l’éducation nationale ASH, il est membre de l’équipe de circonscription. Il travaille en étroite 
collaboration avec les ERUN des circonscriptions, les conseillers pédagogiques ASH et les enseignants référents. 

Son action se décline également par un travail de collaboration avec les différents services de la DSDEN, à savoir la 
DSII, la DAGE et la cellule budgétaire. 

Mise en œuvre de la politique éducative relative à la gestion des matériels pédagogiques adaptés : 

Enregistrer les notifications CDA-PH et mettre à jour le tableau de suivi (inventaire) ; 
Solliciter les éventuels éléments manquants auprès des ERSH ; 
Rechercher, lister et tester différents outils et logiciels adaptés en fonction des différents types de handicaps en lien avec les 
ERUN de circonscription et les professionnels médico-sociaux pour optimiser les budgets relatifs aux matériels pédagogiques 
adaptés ; 
Établir les relations aux fournisseurs pour matériels spécifiques (négociation commerciale) ; 
Établir des commandes / les faire valider par l’IEN ASH / les transmettre à la cellule budgétaire ; 
Réceptionner les matériels (lien avec la DAGE) ; 
S’assurer de la configuration des matériels informatiques par la DSII ; 
Établir les conventions de prêt, les suivis des avenants de conventions ;  
Remettre les matériels aux familles (prise de rendez-vous) ; 
Conseiller les usagers sur les possibilités de maintenance des matériels en lien avec les services après-vente ; 
Gérer les matériels en prêt sur le département (établissements / Sessad) et la restitution des matériels ; 
Veiller au retour des matériels lorsque la notification est terminée. 

CONNAISSANCES ET COMPÉTENCES REQUISES 

L’enseignant en charge du MPA représente l’institution auprès des familles. À ce titre, il se doit d’avoir une présentation 
correcte, montrer de grandes qualités d’écoute, d’empathie et de diplomatie. La plus grande bienveillance est 
attendue pour répondre au mieux aux attentes des familles et des enseignants. 

La communication orale et écrite doit être maîtrisée dans tous ses versants. 

Une bonne maîtrise de l’outil informatique est indispensable. 

Des qualités de rigueur et d’organisation sont absolument nécessaires. 

IMPLANTATION(S) ET CONDITIONS D’EXERCICE 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

Implantation N° de poste MVT1D Appellation MVT1D 
DSDEN du Morbihan   

CONTACT  

Pour tout renseignement, s’adresser à Madame Mxxxxx  XXXXXXXXX, IEN en charge de l’ASH, au 02 97 01 XX XX   
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Annexe 3 bis : fiche de poste coordonnateur MPA (exemple de la DSDEN 94) 

Fiche de poste Référent Coordonnateur SMA – DSDEN 94 

Profil recherché 
Un enseignant spécialisé dans l’accompagnement des élèves en situation de handicap dans le cadre de 
l’École Inclusive et dans le numérique permet un bon suivi pédagogique du MPA. 

Prérequis technique : bonne maîtrise des outils de bureautique (Word, Excel et PowerPoint) et du 
publipostage. 

Le poste se définit en deux axes principaux 

L’axe pédagogique :  

- Suivi en lien avec les élèves dotés par le SMA : 
o aide, conseils et accompagnement sur site ou en distanciel ; 
o évaluation des compétences des élèves dans l’utilisation de l’outil informatique au niveau 

de la compensation scolaire sur site ; 
o évaluation de l’utilisation du MPA dans le département. 

- Suivi en lien avec les enseignants, les cadres de direction et autres personnels éducatifs (AESH 
par exemple) : 
o aide, conseils et accompagnement en équipe ou individuellement. 

- Suivi en lien avec l’équipe de circonscription SDEI : 
o aide, conseils et accompagnement : CPAIEN ASH, Professeurs Ressources, ERSEH et 

Coordonnateurs ULIS et UE. 
o participation aux actes de formation de la Circonscription ; 
o suivi des projets pédagogiques en lien avec le numérique ; 

- Suivi en lien avec les différents partenaires de soin : 
o aide, conseils et accompagnement : être le pôle de référence numérique dans la 

compensation pédagogique numérique ; 
o liaison avec la MDPH et les partenaires de soin qui suivent les élèves du département. 

L’axe administratif :  

- Gestion administrative des demandes de MPA 1er et 2d au sein du Service des Matériels Adaptés 
(SMA) de la DSDEN : 
o gestion des stocks et du budget ;  

 Précision : dans le département, la gestion financière est dévolue au Bureau des 
Affaires Financières de la DSDEN94 et la validation des commandes par la Cellule 
financière du Rectorat. 

o suivi administratif des attributions : rédaction et suivi des conventions ; 
o suivi en lien avec le Bureau des Affaires Financières de la DSDEN 94. 

- Gestion technique du MPA ; 
o préparation du MPA en vue de l’attribution : intégration des applications de compensation 
o veille sur les nouveautés technologique et numérique. 

Cette transversalité dans les missions du SMA permet une meilleure adéquation entre les besoins et 
l’action pédagogique pour l’inclusion des élèves en situation de handicap dans le département.   



 

Guide des bonnes pratiques   28 

Annexe 4 : exemple de structure d’un tableau de bord de l’attribution du 
MPA 
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Annexe 5 : coordination des calendriers MDPH/Éducation nationale 
(exemple de l’académie de Rennes) 

 

Scolarisation et handicap  

Calendrier de préparation de la rentrée 2024  

Le dépôt d’un dossier à la MDPH s’accompagne des documents suivants :  

1 – Les documents obligatoires à la recevabilité :  

• Formulaire (à compléter par la famille ; signé par les deux parents ou les représentants 
légaux si l’élève est mineur)  

• Certificat médical de moins de 1 an  
• Justificatif de domicile  
• Pièce d’identité  

  

 2 – Les documents obligatoires pour l’évaluation :  

• Ils dépendent du moyen de compensation demandé et sont listés dans les tableaux des 
pages suivantes. 

• Si votre demande est couplée avec une demande financière (AEEH/PCH), les devis, 
prescriptions médicales, bilans de suivis paramédicaux*… doivent également être transmis.  

Tout dossier doit être déposé complet (pièces de recevabilité et pièces d’évaluation).  

La transmission d’un dossier incomplet ou au-delà des dates limites fixées dans ce calendrier ne 
permettra pas de garantir la mise en œuvre effective des moyens de compensation pour la rentrée 
scolaire (affectation, recrutement du personnel d’aide humaine…).  

Focus sur le GEVA-sco (Guide d’évaluation des besoins de compensation en matière de scolarisation)  

Pour une 1re demande à la MDPH, ce document sera rédigé en réunion d’équipe éducative de 
l’établissement scolaire de votre enfant qui vous le transmettra afin de le joindre au dossier MDPH.  

Si c’est un renouvellement des droits, ce document sera renseigné par l’équipe de suivi de 
scolarisation (ESS) organisée par l’enseignent référent handicap (ERS) rattaché à l’établissement 
scolaire de votre enfant. L’ERS transmettra ce document directement à la MDPH.  
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AESH – MPA  

Objet de la 
demande  

Type de 
demande  

Date limite de 
réception à la 

MDPH  

Pièces obligatoires pour l’évaluation 
(en complément des pièces obligatoires de recevabilité)   

Accompagnant 
des Élèves en 
Situation de 

Handicap (AESH) 

Première 
demande  

Toute l’année 
et au plus tard 

le   

15 mars 2024  

GEVA-sco de l’année scolaire en cours  

(à compléter en équipe éducative avec l’école ou 
l’établissement)  

Bilan psychologique étayé si possible d’une évaluation 
psychométrique (de préférence réalisé par un 
psychologue Éducation nationale) ou transmission d’un 
bilan de moins de deux ans   

Bilan(s) normé(s) du ou des suivi(s) *  

Pièces complémentaires :   

Programme Personnalisé de Réussite Éducative (PPRE) 
et/ou  

Plan d’Accompagnement Personnalisé (PAP) devant 
avoir été préalablement mis en place et comprenant un 
bilan de leur mise en œuvre.   

Renouvellement  

Toute l’année 
et au plus tard 

le   

5 avril 2024  

GEVA-sco de l’année scolaire en cours  

(à compléter en Équipe de Suivi de la Scolarisation (ESS) 
avec l’école ou l’établissement)  

Bilan(s) normé(s) du ou des suivi(s) *  

Matériel 
pédagogique 
adapté (MPA)  

Première 
demande  

Toute l’année 
et au plus tard 

le   

15 mars 2024  

GEVA-sco de l’année scolaire en cours  

(à compléter en équipe éducative ou en Équipe de Suivi 
de Scolarisation (ESS) avec l’école ou l’établissement)  

Argumentaire de l’école  

Bilan et argumentaire d’un ergothérapeute et/ou du 
SESSAD pour les troubles sensoriels  

Bilan(s) normé(s) du ou des suivi(s) *  

Pièces complémentaires :   

Programme Personnalisé de Réussite Éducative (PPRE) 
et/ou   

Plan d’Accompagnement Personnalisé (PAP) devant 
avoir été préalablement mis en place et comprenant un 
bilan de leur mise en œuvre.   

Renouvellement  

Toute l’année 
et au plus tard 

le 

5 avril 2024  

GEVA-sco de l’année scolaire en cours  

(à compléter en Équipe de Suivi de la Scolarisation (ESS) 
avec l’école ou l’établissement)  

Argumentaire de l’école 
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ORIENTATION SCOLAIRE  

Objet de la 
demande  

Type de 
demande  

Date 
limite de 
réception 
à la MDPH  

Pièces obligatoires pour l’évaluation 
(en complément des pièces obligatoires de recevabilité)  

Maintien en 
grande section de 

maternelle  
  

23 février 
2024  

GEVA-sco de l’année scolaire en cours  

(à compléter en équipe éducative ou en Équipe de Suivi de 
Scolarisation (ESS) avec l’école ou l’établissement)  

Bilan psychologique étayé si possible d’une évaluation 
psychométrique (de préférence réalisé par un psychologue 
Éducation nationale) ou transmission d’un bilan de moins de deux 
ans 

Bilan(s) normé(s) complémentaire(s) si suivi(s) * 

ULIS Unité 
Localisée pour 

l’Inclusion  

Scolaire  

Première 
demande  

23 février 
2024  

GEVA-sco de l’année scolaire en cours  

(à compléter en équipe éducative ou en Équipe de Suivi de 
Scolarisation (ESS) avec l’école ou l’établissement)  

Bilan psychologique étayé si possible d’une évaluation 
psychométrique (de préférence réalisé par un psychologue 
Éducation nationale) ou transmission d’un bilan de moins de deux 
ans  

Bilan(s) normé(s) du ou des suivi(s) *  

Bilans des stages effectués au moment de la demande pour les 
ULIS lycée avec un projet d’orientation post 3e  

Pièces complémentaires :   

Programme Personnalisé de Réussite Éducative (PPRE) et/ou  

Plan d’Accompagnement Personnalisé (PAP) devant avoir été 
préalablement mis en place et comprenant un bilan de leur mise 
en œuvre.   

Renouvell
ement  

29 mars  

2024  

GEVA-sco de l’année scolaire en cours  

(à compléter en Équipe de Suivi de la Scolarisation (ESS) avec 
l’école ou l’établissement)  

Bilan(s) normé(s) du ou des suivi(s) *   
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Orientation en 
EGPA  

(Enseignement Général et 
Professionnel Adapté)  

Concerne les 
élèves ayant un Projet 

Personnalisé de 
Scolarisation (PPS)  

L’ensemble des 
modalités est détaillé 

dans la circulaire 
départementale de 
rentrée 2023 relative 
aux orientations en 

EGPA  

(À partir de cette 
année, la MDPH 

évalue 
uniquement les 1res 

demandes. La 
CDAPH notifiera 
l’orientation pour 

la durée du 
collège.) 

Pré-orientation  

1er degré :  

31 janvier 2024  

Orientation  

2d degré :  

29 mars 2024   

Envoi à la CDOEA pour le 1er et 2d degré :  

• Demande informatisée sur le serveur de la DSDEN   
• Avis famille (vœux des établissements souhaités)  
• GEVA-sco  

Pour les élèves de primaire : 
du 13/11/2023 au 31/01/2024  

https://ppe.orion.education.fr/bretagne/itw/answer/s/gIt8x9zzmo
/k/bHipU6M  

Pour les élèves de collège non pré-orientés : 
du 19/02/2024 au 29/03/2024  

https://ppe.orion.education.fr/bretagne/itw/answer/s/gIt8x9zzmo
/k/CyNDX9a  

Envoi à la MDPH pour le 1er et 2d degré :  

Par la famille :  

• Bilan(s) du ou des suivi(s) *   
• Bilan psychologique étayé si possible d’une évaluation 

psychométrique (de préférence réalisé par un 
psychologue Éducation nationale) si la MDPH ne dispose 
pas d’un bilan de moins de deux ans  

Par l’enseignant référent :  

• GEVA-sco réexamen  
• Évaluations scolaires CDOEA   

1re ORIENTATION EN ÉTABLISSEMENTS ET SERVICES MÉDICO-SOCIAUX  

Objet de la demande  

Date limite 
de 

réception à 
la MDPH  

Pièces obligatoires à l’évaluation  
(en complément des pièces obligatoires de recevabilité)  

D ITEP (Dispositif Institut  

Thérapeutique Éducatif Pédagogique)  
toute 

l’année 

Certificat médical d’un pédopsychiatre  

GEVA-sco de l’année scolaire en cours  

(à compléter en équipe éducative ou en Équipe de Suivi de 
Scolarisation (ESS) avec l’école ou l’établissement)  

Bilan psychologique étayé si possible d’une évaluation 
psychométrique (de préférence réalisé par un psychologue 
Éducation nationale) ou transmission d’un bilan de moins de 
deux ans   

Bilan(s) normé(s) du ou des suivi(s) *   
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DITEP Toul Ar C’hoat (épilepsies)  

Institut d’Éducation Motrice (IEM)  

Institut Médico-Éducatif (IME)  

Établissement et services pour  

Enfants et Adolescents  

Polyhandicapés (EEAP)  

SESSAD Déficience intellectuelle  

SESSAD Autisme SESSAD DYS  

Certificat médical d’un médecin spécialiste (de préférence)  

GEVA-sco de l’année scolaire en cours  

(à compléter en équipe éducative ou en Équipe de Suivi de 
Scolarisation (ESS) avec l’école ou l’établissement)  

Bilan psychologique étayé si possible d’une évaluation 
psychométrique (de préférence réalisé par un psychologue 
Éducation nationale) ou transmission d’un bilan de moins 
de deux ans   

Bilan(s) normé(s) du ou des suivi(s) *   

SESSAD Déficience motrice  

SSEFIS Déficience auditive   

SEES ANVOL IDV 
IPIDV  

Certificat médical d’un médecin spécialiste (de préférence)  

GEVA-sco de l’année scolaire en cours  

(à compléter en équipe éducative ou en Équipe de Suivi de 
Scolarisation (ESS) avec l’école ou l’établissement)  

Bilan(s) normé(s) du ou des suivi(s) *  

SESSAD régional à vocation 
professionnelle   

LADAPT  

Certificat médical d’un médecin spécialiste (de préférence)  

GEVA-sco de l’année scolaire en cours  

(à compléter en équipe éducative ou en Équipe de Suivi de 
Scolarisation (ESS) avec l’école ou l’établissement)  

Bilan psychologique étayé si possible d’une évaluation 
psychométrique (de préférence réalisé par un psychologue 
Éducation nationale) ou transmission d’un bilan de moins de 
deux ans    

Bilans des stages effectués au moment de la demande (à 
compléter dans le volet « Évolutions observées et 
perspectives, notamment en matière de projet 
professionnel » du GEVA-sco)   

Bilan(s) normé(s) du ou des suivi(s) *   

Unité d’Enseignement   

Maternelle Autisme (UEMA)  

Unité d’Enseignement  

Élémentaire Autisme (UEEA)   

Dispositif d’Auto-Régulation (DAR)  

23 février 
2024  

Certificat médical d’un médecin spécialiste (de préférence)   

GEVA-sco de l’année scolaire en cours  

(à compléter en équipe éducative ou en Équipe de Suivi de 
Scolarisation (ESS) avec l’école ou l’établissement)  

Argumentaire du service médico-social porteur de l’UEMA, 
de l’UEEA ou du DAR concerné   

Bilan psychologique étayé si possible d’une évaluation 
psychométrique (de préférence réalisé par un psychologue 
Éducation nationale) ou transmission d’un bilan de moins de 
deux ans   

Bilan(s) normé(s) du ou des suivi(s) *  
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RENOUVELLEMENT ORIENTATION EN ÉTABLISSEMENTS ET SERVICES 
MÉDICO-SOCIAUX  

Objet de la demande  
Date limite 

de réception 
à la MDPH  

Pièces obligatoires à l’évaluation  
(en complément des pièces obligatoires de 

recevabilité)  

DITEP (Dispositif Institut  

Thérapeutique Éducatif Pédagogique) y 
compris Toul Ar C’hoat  

(épilepsies)  

Institut d’Éducation Motrice (IEM)  

Institut Médico-Éducatif (IME)  

Établissement et services pour  

Enfants et Adolescents  

Polyhandicapés (EEAP)  

SESSAD Déficience motrice  

SSEFIS Déficience auditive  

SESSAD DI Déficience Intellectuelle  

SESSAD Autisme SESSAD DYS  

SEES ANVOL  

IDV IPIDV   

6 mois avant 
la date de fin 

des droits  

GEVA-sco de l’année scolaire en cours  

(à compléter en équipe éducative ou en Équipe de 
Suivi de Scolarisation (ESS) avec l’école ou 
l’établissement)  

Bilan(s) normé(s) du ou des suivi(s) *  

Bilan / argumentaire de l’établissement ou du service 
médico-social concerné  

SESSAD régional à 
vocation professionnelle   

LADAPT  

6 mois avant 
la date de fin 

des droits  

GEVA-sco de l’année scolaire en cours  

(à compléter en équipe éducative ou en Équipe de 
Suivi de Scolarisation (ESS) avec l’école ou 
l’établissement)   

Bilans des stages effectués au moment de la demande 
(à compléter dans le volet « Évolutions observées et 
perspectives, notamment en matière de projet 
professionnel » du GEVA-sco)   

Bilan(s) normé(s) du ou des suivi(s) *  

*orthophoniste, orthoptiste, psychomotricien.ne, ergothérapeute, psychologue, CAMSP, CMPI, CMPP, SESSAD, CRTLA, CRA… 

Transport scolaire des élèves en situation de handicap  

La demande est à adresser à l’unité transport scolaire des élèves en situation de handicap du Conseil 
départemental. Formulaire à retourner au plus tard le vendredi 19 avril 2024.  
Pour plus d’informations : https://www.finistere.fr/A-votre-service/Colle-ges/Transport-scolaire   
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Annexe 6 : recommandations dans le cadre d’un projet personnalisé de 
scolarisation (exemple de la MDPH de Guadeloupe) 
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Guide des bonnes pratiques   39 

Annexe 7 : ressources numériques 

 

https://inshea.fr/fr/content/orna-observatoire-des-ressources-numeriques-adaptees 

 

https://eduscol.education.fr/1603/le-dispositif-edu 

https://inshea.fr/fr/content/orna-observatoire-des-ressources-numeriques-adaptees
https://eduscol.education.fr/1603/le-dispositif-edu
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Annexe 8 : tableau prévisionnel des dépenses MPA (exemple de la 
DSDEN 94) 
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Annexe 9 : formulaire d’achat (exemple de la DSDEN 94) 
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Annexe 10 : fiche d’évaluation de l’utilisation du MPA (exemple de la 
DSDEN 94) 
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Annexe 11 : nomenclatures applicables au projet personnalisé de 
scolarisation 
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